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PROJET DE RÉSOLUTION
SEPTIÈME CONFÉRENCE SPÉCIALISÉE DE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ 
(Déposé par la présidence de la Commission et approuvé par la CAJP le 8 mars 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 
VU le rapport du Conseil permanent, et plus particulièrement sa section qui traite de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII) (AG/doc. ___/05),
CONSIDÉRANT: 

Que par sa résolution AG/RES. 1923 (XXXIII-O/03), elle a convoqué la Septième Conférence spécialisée de droit international privé (CIDIP-VII), laquelle aura lieu à la date et au lieu que déterminera le Conseil permanent, et; qu’elle a chargé cet organe d’approuver l’ordre du jour de cette conférence;
Que par sa résolution AG/RES. 2033 (XXXIV-O/04), elle a prié instamment le Conseil permanent de poursuivre l’étude des questions liées à la CIDIP-VII, et a exhorté les États membres qui ne l’ont pas fait à soumettre leurs propositions et observations relatives à  l’ordre du jour de cette Conférence;
Que plusieurs États ont proposé des thèmes et des documents connexes d’appui aux fins d’inscription à l’ordre du jour, et que ceux-ci ont été discutés par les États membres au sein de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent,

Que la République orientale de l’Uruguay a préenté le document intitulé: «Bases d’une convention interaméricaine sur la juridiction internationale» (CP/CAJP-2094/03 add.6-b) aux fins d’examen futur et de consultations,

DÉCIDE: 


1.
De prendre note du rapport du Conseil permanent concernant la Septième Conférence spécialisée de droit international privé, établissant l’ordre du jour suivant:
i. Protection du consommateur: loi applicable, juridiction et restitution monétaire (Conventions et lois-types),
ii. Garanties mobilières: Registres électroniques pour l’application de la loi-type interaméricaine sur les garanties mobilières.
2.
De charger le Conseil permanent de tracer une méthodologie pour l’établissement  des instruments interaméricains devant être examinés par la Septième Conférence spécialisée de droit international privé.
3.
De charger le Conseil permanent de fixer la date et le lieu de la Septième Conférence spécialisée de droit international privé.
4.
De demander au Comité juridique interaméricain de soumettre ses commentaires et observations au sujet de l’ordre du jour définitif de la CIDIP-VII. 

5.
De demander au Conseil permanent d’incorporer, par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques, lorsqu’il envisagera les thèmes qui pourraient être retenus à l’avenir pour les conférences spécialisées de droit international privé, celui d’une convention interaméricaine sur la juridiction internationale.


6.
De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution, qui sera mise en œuvre en fonction des ressources inscrites à ces fins au programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources; de lui demander aussi de soumettre un rapport  sur les suites données à la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-sixième Session ordinaire.
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